
Économie4
Jeudi 28 Juin 2018

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/06/2018         5 350,95
DOW JONES 28/06/2018       24 474,43

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1616                 1USD = 564,701 1 USD 581,642                                                        
1,5443                 1CAD = 424,760       1 CAD                437,503    

128,0800                 1JPY  = 5,121 100 JPY 5,275
0,8817                 1GBP = 743,943 1 GBP 766,261
1,1536                 1CHF = 568,617 100 CHF 585,68
15,8948                 1ZAR = 41,269 100 ZAR 42,51
11,0567                 1MAD =                           59,327 1 MAD                   62,63
7,6649                 1CNY = 85,579 1CNY 88,15

117,7700                 1KES = 5,570 1KES 5,74
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Juin 2018: 77,92

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/06/2018

La délégation conduite par
Alex Segura Ubiergo s’est
félicitée des perspectives
prometteuses du pays en
termes de croissance éco-
nomique et de diversifica-
tion de l’économie.
Cependant, elle pointe un
doigt accusateur sur la fai-
blesse des réformes en
cours.

UNE mission du Fondsmonétaire international(FMI), dirigée par Alex Se-gura Ubiergo, a séjourné àLibreville du 13 au 25 juinpour réaliser la deuxièmerevue de l’accord élargidu Gabon au titre du Mé-canisme élargi de crédit(MEDC).Au cours de son séjour lamission a rencontré le di-recteur de cabinet du pré-sident de la République,Brice Laccruche Alihanga,les ministres Jean-FidèleOtandault (Budget), Jean-Marie Ogandaga (Écono-

mie), et le directeur natio-nal de la Banque des Étatsd'Afrique centrale (BEAC),M. Meporewa. Mais égale-ment les représentantsdu secteur privé, de la so-ciété civile et des parte-naires au développementinternational.Selon les observateurs duFonds, la croissance éco-nomique du Gabon de-vrait se redresser en2018, pour atteindre 2%,contre 0,5% en 2017. «
L'activité économique
semble se stabiliser, avec
une croissance estimée à
environ 0,5 % en 2017. En
dépit de la faiblesse des
secteurs traditionnels de
l'activité économique (pé-
trole, commerce et ser-
vices), une activité robuste
dans les secteurs de l'ex-
traction minière, de l'agri-
culture et du bois, a
contribué à éviter une ré-
cession de l’économie. Cela
indique que certains élé-
ments de la stratégie de
diversification des autori-
tés commencent à avoir un
impact positif », a indiqué

Alex Segura Ubiergo.Avant d’ajouter : « L'infla-
tion s’est établie au niveau
modeste de 2,7 % et les ex-
portations de pétrole et les
nouvelles capacités mi-
nières ont contribué à ré-
duire le déficit du compte
courant en 2017. La crois-
sance économique devrait
se redresser en 2018, pour
atteindre 2 %, soit un re-
bond plus modeste que
prévu. Néanmoins, les
perspectives à moyen

terme restent favorables si
des politiques adéquates
sont mises en œuvre
comme prévu. Les perspec-
tives de reprise graduelle
restent bonnes, tirées par
une augmentation des in-
vestissements privés à
grande échelle dans l'in-
frastructure de transport
du Gabon et dans les sec-
teurs d'exportation émer-
gents et établis. Les projets
agricoles et forestiers en
grande partie ruraux et à

forte intensité de main-
d'œuvre pourraient égale-
ment générer des
retombées positives. Mais
ce potentiel dépendra en
grande partie des ré-
formes visant à améliorer
le climat des affaires, pour
lequel de plus grandes ré-
formes sont nécessaires. »
FAIBLESSE* Cependant,pour la mission du Fonds,la performance du pro-gramme a été faible, avecdes dérapages budgé-taires substantiels et desprogrès lents sur les ré-formes structurelles. « Les
autorités ont reconnu la
nécessité d'accélérer la
mise en œuvre du pro-
gramme et ont convenu de
mettre en œuvre des me-
sures décisives dans le
cadre de la Loi de finances
rectificative 2018. La mis-
sion a noté que les efforts
inclus dans le projet de Loi
de finances rectificative
pour réduire la masse sa-
lariale contribueront à al-
léger les pressions de
trésorerie et à placer les fi-
nances publiques sur une

trajectoire soutenable. Elle
a, cependant, également
noté que des mesures vi-
sant à renforcer la mobili-
sation des recettes, ainsi
que des réductions supplé-
mentaires du niveau total
des dépenses seront néces-
saires, tout en veillant à ce
que les dépenses sociales
soient correctement proté-
gées. Une plus grande ri-
gueur sera également
nécessaire dans l'exécu-
tion du budget et la ges-
tion de la trésorerie,pour
remédier au problème ré-
current d’accumulation
d’arriérés extérieurs, qui
nuit à la crédibilité inter-
nationale et à la solvabi-
lité du pays », a soulignéAlex Segura Ubiergo.Les discussions entre leGabon et le FMI vont sepoursuivre pour finaliserun ensemble de mesureset de réformes qui pour-raient être présentées auConseil d'administrationdu Fonds avant fin juillet2018.

Entre satisfecit et attentes
Au terme du séjour d’une mission du FMI au Gabon

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat, Jean-Fidèle Otandault, (au centre) avec
les membres de la mission du FMI après leur entrevue.
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CENT quarante-quatre(144). C'est le nombre deheurts de personnes en-registré par la Sociétéd'exploitation du transga-bonais (SETRAG) ces dixdernières années, avecsoixante-douze (72)décès. C'est ce qui ressort de laconférence de pressetenue mardi au siège del'entreprise, sis àOwendo, par son direc-teur général, PatrickClaes.Au cours de cette rencon-

tre avec les médias, uncertain nombre de me-sures à prendre pour li-miter les risquesd'accidents ont été an-noncées. Notamment, ladécision de déployer unecampagne de sensibilisa-tion sur deux thèmes par-ticuliers : les risques auxpassages à niveau, c'est-à-dire au croisement entrele rail et la route, et à des-tination des piétons, quiutilisent davantage la voieferrée comme un trottoir.Cette campagne qui dé-bute le 16 juillet portera,d'une part, sur l'interpel-lation de tous les usagersdes passages à niveau sur
la nécessité d'une ex-trême vigilance à ces en-droits. Et, d'autre part, des'arrêter, de regarder degauche à droite, avant defranchir un passage à ni-

veau, donc de redoublerde vigilance entre le croi-sement du rail et la route. Aussi, en collaborationavec le ministère des In-frastructures, la Setrag a-

t-elle recensé 42 passagesà niveau le long de la voieferrée, entre la gare deNtoum et celle de France-ville. 22 de ces passagesont été classés par le mi-nistère comme ceux re-présentant une véritabledangerosité. Ceux-ci vontbénéficier  des mesuresde protection et de sensi-bilisation spécifiques.Il s'agit, selon le directeurgénéral, de la construc-tion des passerelles etbarrières de part et d'au-tre sur environ 2 km, de lasignalisation sonore etverticale. Ces équipe-ments sont en coursd'installation pour un dé-

ploiement progressif d'icile second semestre 2019. Cette campagne de sensi-bilisation va donc se faireau travers des kits, du re-crutement et de la forma-tion des jeunes dans leszones riveraines des rails,en particulier Owendo,Ntoum, Booué, Lastours-ville, Moanda et France-ville. Leur travailconsistera en la distribu-tion des flyers et polos quimettent en exergue lesrisques du rail. Une autre campagne seralancée, via les médias, encollaboration avec l'Édu-cation populaire et cer-tains artistes. 

Setrag en campagne de sensibilisation
Sécurité ferroviaire/ Accidents sur la voie ferrée

F.M.MOMBO
Libreville/Gabon

Le directeur général de la Setrag présentant un mo-
dèle des panneaux de signalisation qui seront im-

plantés le long de la voie ferrée.
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POUR faire face à cette si-tuation devenue plus quepréoccupante, la directiongénérale de la Société

d'exploitation du transga-bonais (Setrag) qui saitqu'une vie n'a pas de prix,va consentir environ 15millions d'euros (environ10 milliards de francs) surtrois ans, pour réduire aumaximum le risque d'acci-dents sur le rail.

Il s’agit, notamment, de laconstruction des passe-relles qui enjambent lavoie ferrée à certains en-droits pour permettre auxautres usagers de traver-ser de part et d'autre, sansavoir à franchir physique-ment le rail. 

Ces passerelles serontd'abord installées dansquatre (4) sites priori-taires : deux à Owendodont celle du PK2, der-rière le nouveau marchéd'Owendo, la 3e à la garede Ntoum et la 4e à cellede Lastoursville, avec un

objectif de doter la totalitéde ces gares d'un équipe-ment similaire d'ici 2020.  Ces quatre passerellesdont les constructionsvont débuter sous peupourraient voir leur abou-tissement à la fin du pre-mier trimestre 2019. Pour

contraindre les piétons àutiliser ces passerelles,une barrière de sécuritésera construite de chaquecôté, sur une distance de 2km. Cette méthode obli-gera le riverain à ne plusfranchir le rail.

10 milliards de francs d’investissements pour des passerelles
Petit angle

F.M.M
Libreville/Gabon


